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1. PREAMBULE 

La présente auto-évaluation s’inscrit dans le cadre de la procédure d’examen au cas par cas 

conduite par la collectivité en charge de la procédure d’évolution du Plan Local d’Urbanisme. 

 

Elle vise à établir l’existence ou non d’incidences notables de ces évolutions sur 

l’environnement et notamment sur la diversité biologique, la population, la santé humaine, la 

faune, la flore, les sols, l’eau, l’air, les facteurs climatiques, le patrimoine culturel, y compris 

architectural et archéologique, les paysages. 

 

Les éléments présentés infra viennent en complément du formulaire d’examen au cas par cas 

réalisé par la personne publique responsable en application des articles R.104-33 à R.104-37 

du code de l’urbanisme pour un plan local d’urbanisme. 

 

Ils correspondent aux annexes obligatoires listées à la rubrique n° 8 du formulaire, à savoir : 

- Documents graphiques matérialisant la localisation des secteurs du territoire 

concerné par la procédure soumise à l’avis de l’autorité environnementale 

comportant des zooms qui permettent de localiser et identifier les secteurs avant et 

après mise en œuvre des opérations (rubrique 2.5) 

- Auto-évaluation environnementale (rubrique 6) 

 

Cette notice complète la note de présentation générale accompagnant le projet de 

modification, et peut de ce fait contenir des éléments déjà mentionnés dans cette dernière. 

 

2. SECTEURS CONCERNES PAR LA 

MODIFICATION (rubrique 2.5 du formulaire) 

Les évolutions envisagées portent sur les 3 secteurs suivants : 

- Secteur 1 : modification du règlement de la zone UDd 

- Secteur 2 : modification de l’OAP n° 2 relative à l’extension de Mitry-le-Neuf 

- Secteur 3 : modification du règlement de la zone UAa 

 

Limites communales (source : Géoportail) 
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Vue aérienne du territoire localisant les secteurs concernés 

 
 
 

Plan du zonage du PLU actuel localisant les secteurs concernés 

 
 

2.1 Secteur 1 : modification du règlement de la zone UDd : 

Située à l’ouest du territoire communal et en bordure de la commune de Tremblay-en-France 

et de la Francilienne (A104), la zone d’activité de la Villette aux Aulnes a été créée en 1991. Elle 

s’étend sur 66 hectares et compte une trentaine d’entreprises. 
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Le rapport de présentation du PLU avait identifié un besoin de développement économique 

sur ce secteur, en raison des demandes d’extension des entreprises déjà existantes, mais aussi 

de celles souhaitant s’y implanter. 

 

Néanmoins, la ville, en souhaitant diversifier les activités existantes, essentiellement tournées 

vers l’activité logistique, avait voulu limiter l’implantation de ces dernières en interdisant les 

entrepôts de plus de 8000m² de surface de plancher dans le règlement. 

 

Après 6 ans d’application, cette stratégie a atteint ses limites et se révèle être un frein au 

développement des activités déjà existantes, non initialement souhaité. 

 

La modification proposée viendrait rectifier cette position en permettant aux constructions 

existantes à destination d’entrepôt de s’agrandir sans limite de seuil. 

 

Compléments en page 4 et 5 de la note de présentation générale. 

2.2 Secteur 2 : modification de l’OAP n° 2 relative à l’extension 

de Mitry-le-Neuf : 

L’OAP n° 2 relative à l’extension du quartier dit de Mitry-le-Neuf a pour objectif principal de 

terminer l’urbanisation du secteur, constituant actuellement une dent creuse. 

 

Située en zone 1AU.2 du PLU, elle vient compléter les prescriptions réglementaires en 

proposant un aménagement diversifié comportant des zones d’habitat, d’activité et 

d’équipements, dans la continuité des quartiers voisins que sont la zone d’activité de la 

Villette aux Aulnes au nord, et le quartier pavillonnaire de la Reneuse au sud. 

 

Cette OAP prévoyait initialement d’accueillir des îlots d’activité sur la rue de Paris, puis 

d’intégrer des îlots mixtes pour finir par des îlots d’habitation à proximité des secteurs 

pavillonnaires de la Reneuse. 

 

La modification porte sur 2 parcelles (cadastrées section BI n° 23 et 24) identifiées comme 

devant accueillir de l’activité, pour y permettre de l’habitat et ainsi accompagner la 

sédentarisation d’un groupe familial appartenant à la communauté des gens du voyage. 

 

Compléments en page 5 de la note de présentation générale. 
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OAP n° 2 – plan actuel 

 
 

OAP n° 2 – plan modifié 
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2.3 Secteur 3 : modification du règlement de la zone UAa : 

Les deux anciens hameaux historiques (Mitry et Mory), ont été rattachés il y a plus de 180 ans 

pour former la commune de Mitry-Mory. Ces deux anciens villages se sont développés dans la 

vallée du ru des Cerceaux. 

 

Les développements urbains successifs ont été effectués suite à l’arrivée des infrastructures 

routières et ferroviaires. 

 

Le quartier de Mory a conservé son caractère pittoresque. Les traces du passé agricole sont 

visibles par la présence des corps de ferme en U. Il propose un tissu urbain mixte, typique des 

anciens bourgs, en regroupant à la fois de l’habitat individuel, de l’habitat collectif, et des 

équipements.  

 

Situé en zone UAa du PLU, zone urbaine pouvant accueillir plusieurs destinations, le quartier 

souffre de problèmes récurrents de stationnement, entraînant des difficultés de circulation, 

notamment en raison de la présence de bâtiments vétustes, implantés à l’alignement des 

voies.  

 

La modification vise à ouvrir ce quartier pour éviter une sensation d’étouffement de l’espace 

public en supprimant certains alignements et en incitant les porteurs de projet à préserver son 

identité architecturale, marqué par la brique rouge. 

 

Compléments en pages 8 et 9 de la note de présentation générale. 
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3. AUTO-EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

(rubrique 6 du formulaire) 

Conformément aux dispositions des articles R.104-31 à R.104-37 du code de l’urbanisme, la 

présente procédure de modification simplifiée est soumise à un examen au cas par cas dit « ad 

hoc », c’est-à-dire réalisé par la personne publique responsable, qui décide de saisir l’autorité 

environnementale pour avis conforme. 

 

Au vu de cet avis conforme, elle prendra une décision relative à la réalisation ou non d’une 

évaluation environnementale. 

 

Cette rubrique a donc pour objectif de : 

- Présenter les caractéristiques principales du territoire, le PLU en vigueur et ses 

évolutions 

- Présenter les raisons pour lesquelles le projet ne serait pas susceptible d’avoir des 

incidences notables sur l’environnement, au regard des critères de l’annexe II de la 

directive 2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27/06/2001 relative à 

l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et, 

par conséquent, ne requerrait pas la réalisation d’une évaluation environnementale. 

3.1 Le territoire : caractéristiques principales et évolutions du 

PLU 

3.1.1 Présentation du territoire : 

 

La commune de Mitry-Mory est située au nord-ouest du département de la Seine-et-Marne, 

dans l’arrondissement de Meaux et le canton de Mitry-Mory. 

 

Elle fait partie de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France (CARPF), qui compte 

42 communes réparties sur les départements de Seine-et-Marne et du Val d’Oise et organisées 

autour du pôle urbain de Roissy et de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle (Paris CDG). 

 

La commune compte 20 620 habitants (INSEE 2020) et s’étend sur 2979 hectares, répartis de 

part et d’autre des infrastructures de transport majeurs que sont la ligne TGV doublée de la 

ligne CDG Express (travaux sont en cours de réalisation), et l’autoroute A104 (Francilienne), 

axes traversant une vaste plaine agricole. 

 

Le territoire est délimité par : 

- Nord : plateforme aéroportuaire de Paris Charles-de-Gaulle 

- Sud : canal de l’Ourcq et ligne RER B 

- Est : bois régional du Moulin des Marais, géré par la Région Ile-de-France 

- Ouest : commune urbaine de Tremblay-en-France 

 

Constituée à 60% d’espaces forestiers, naturels et agricoles, Mitry-Mory conserve une identité 

en partie rurale. En 2012, 29% de la surface communale était construite et artificialisée, et 

11% étaient des espaces ouverts artificialisés, principalement situés dans l’emprise de 

l’aéroport de Paris Charles-de-Gaulle. 

 

Un équilibre existe entre les zones d’emplois et d’habitat, les zones naturelles et agricoles, 

qu’il convient de préserver. 

 

Les modifications envisagées viennent conforter la volonté de la ville de préserver ces grands 

équilibres. 
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3.1.2 Le Plan Local d’Urbanisme et ses évolutions : 

 

La commune est dotée d’un document d’urbanisme depuis 1983, ayant fait l’objet de 

plusieurs révisions, dont la dernière est intervenue en 2018 : le document opposable actuel est 

donc le PLU approuvé le 25/09/2018. 

 

Tel que rappelé dans la note de présentation, les évolutions engagées depuis cette 

approbation ont consisté essentiellement à renforcer l’axe 1 du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables (PADD), à savoir « préserver et mettre en valeur le cadre de vie ». 

 

Ainsi et pour rappel, le document a fait l’objet des évolutions suivantes : 

 

- Modification simplifiée n° 1, approuvée par délibération du conseil municipal 

du 30/06/2020 : ajustement de l’écriture de certains articles du règlement afin de 

clarifier des notions sujettes à interprétation et réaffirmer la volonté de la ville de 

préserver le cadre de vie des mitryens en zones UA, UB, UC, 1AU.1 et 1AU.2 + 

assouplissement des règles d’espaces de pleine terre pour les équipements publics 

en zone UC afin de ne pas compromettre la réalisation du groupe scolaire Elsa 

Triolet + création des conditions réglementaires permettant l’installation d’une aire 

d’accueil des gens du voyage et mise en cohérence des ratios d’emprise au 

sol/stationnement pour les destinations de commerce et d’hébergement hôtelier, 

qui n’étaient pas réalistes en zone UDd + ajout d’un alignement obligatoire sur l’îlot 

C de l’OAP n° 1 relative à l’urbanisation du secteur dit de Maurepas pour la 

cohérence d’alignements entre les différents îlots ; 

 

- Modification simplifiée n° 2, approuvée par délibération du conseil municipal 

du 15/12/2021 : instauration de secteurs réglementant la taille minimale des 

logements et rééquilibrage des pourcentages d’espaces de pleine terre pour 

favoriser la rétention d’eau à la parcelle sur les zones UA et UC. 
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3.2 Auto-évaluation : incidences du projet de modification sur 

l’environnement 

Cette rubrique a pour objectif de répondre aux critères fixés par la directive 2001/42/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 24/06/2001 relative à l’évaluation des incidences de 

certains plans et programmes sur l’environnement. 

 

L’auto-évaluation doit répondre aux questions suivantes, issues de la rubrique 6 du formulaire 

de saisine de l’autorité environnementale : 

 

 

3.2.1 La susceptibilité d’affecter significativement un site Natura 2000 : 

 

Aucun site Natura 2000 ne couvre le territoire communal ou les parties riveraines des autres 

communes qui pourraient affecter indirectement la commune de Mitry-Mory. 

 

Les sites Natura 2000 les plus proches des secteurs concernés par la procédure sont : 

- FR1112013 : ZPS : Sites de Seine-Saint-Denis, Directive Oiseaux : distance d’environ 

3-4 kms 

- FR11122003 : ZPS : Boucles de la Marne, Directive Oiseaux : distance d’environ 8-10 

kms 

- FR11100819 : ZSC : Bois de Vaires-sur-Marne, Directive Habitats : distance d’environ 

8-10 kms 

 

Carte de localisation des sites Natura 2000 les plus proches des secteurs concernés (source : site 

de la DRIEAT) 

 
 

Aucun lien fonctionnel majeur ne peut être identifié entre ces zones et le territoire en raison de 

leur distance. 

 

 La procédure de modification n’est donc pas susceptible d’affecter 

significativement un site Natura 2000. 
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3.2.2 La procédure a-t-elle des incidences sur les milieux naturels et la biodiversité ? 

 

Secteur 1 : la modification a lieu en zone déjà urbanisée, à vocation d’activité, sans impact sur 

les milieux naturels et la biodiversité. 

 

Vue aérienne de la zone d’activités dite de la Villette aux Aulnes – secteur 1 

 
 

 

 

Secteur 2 : la modification vise à étendre l’occupation d’un groupe familial sur une parcelle 

nue, jouxtant immédiatement celle déjà occupée par ce groupe familial. La parcelle en 

question constitue actuellement une friche non cultivée, sur laquelle aucune espèce 

floristique ou faunistique n’a été répertoriée. 

 

Vue aérienne actuelle – secteur 2 
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Secteur 3 : le quartier est actuellement entièrement urbanisé. 

Quelques nids d’hirondelles ont été répertoriés sur des pavillons situés au 33 et 37 rue 

Danielle Casanova : leur population et leur habitat n’en sera donc pas impacté. 

 

Vue aérienne du quartier de Mory – secteur 3 

 
 

Pavillons sous les toitures desquelles des nids d’hirondelles ont été identifiés (33 et 37 rue 

Danielle Casanova) 
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Par ailleurs, la réglementation du PLU en matière d’espaces libres et de plantations ne sera 

pas modifié : les articles 13 des zones concernées orientent vers des « essences locales ou 

adaptées au milieu » en renvoyant à une liste en annexe du PLU. 

Les espèces exotiques envahissantes relevées sur le territoire communal ne sont pas 

favorisées : il est recommandé de ne pas les introduire. 

 

 Au regard de ces éléments, la procédure de modification n’est pas susceptible 

d’avoir des incidences prévisibles sur les milieux naturels et la biodiversité. 

 

 

 

3.2.3 La procédure a-t-elle pour effet une consommation d’espaces naturels, 

agricoles ou forestiers ? 

 

Les 3 secteurs sont situés en zone urbaine ou à urbaniser de l’actuel PLU. 

 

 La procédure de modification n’est donc pas susceptible d’induire une 

augmentation de la consommation d’espaces naturels, agricoles ou forestiers. 

 

 

 

3.2.4 La procédure a-t-elle des incidences sur une zone humide ? 

 

Les secteurs 1 et 2 ne sont pas concernés par des zones humides. 

 

Carte des zones humides – secteurs 1 et 2 (source : site de la DRIEAT) 

 
 

 

 

Le secteur 3 est situé en majeure partie dans une zone humide de classe B : « zone humide 

probable dont le caractère humide reste à vérifier et les limites à préciser » conformément au 

document « enveloppes d’alerte des zones humides avérées et potentielles » élaboré par la 

DRIEAT. Ce classement vient du talweg du ru des Cerceaux, qui se situe en contrebas du 

secteur (110 m au point le plus proche). Néanmoins, aucune trace de zone humide n’a, à ce 

jour, été identifiée dans ce secteur. 
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Carte des zones humides – secteur 3 (source : site de la DRIEAT) 

 
 

 La procédure de modification n’est pas susceptible d’avoir une incidence négative 

sur une zone humide. 

 

 

 

 

3.2.5 La procédure a-t-elle des incidences sur l’eau potable ? 

 

Sur la commune, l’alimentation en eau potable est assurée par deux captages : 

- Captage d’eau potable de Richelieu (limite nord du quartier de Mitry-le-Neuf) 

- Captage d’eau potable de Juilly (limite est du Bourg) 

 

Ces captages constituent des servitudes d’utilité publique annexées au PLU et comportent 

notamment des interdictions de pompage. 

 

Seuls les secteurs 1 et 2 sont inclus dans des périmètres de captage. 

 

Secteur 1 : la partie ouest du secteur est située dans le périmètre de protection rapprochée du 

captage d’eau potable de la Villette aux Aulnes, situé sur la commune de Tremblay-en-France, 

instauré par arrêté inter préfectoral n° 2022-0457 du 28/02/2023. 

 

Néanmoins, la modification n’impacte pas les possibilités de construction puisqu’elle vise 

uniquement à ne pas limiter la surface de plancher de la destination d’entrepôt aux 

constructions existantes avant l’approbation du PLU. 
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Carte du captage d’eau potable de Tremblay en France, jouxtant le secteur 1  

 
 

 

Secteur 2 : il est situé dans le périmètre de protection rapprochée du captage d’eau potable 

de la station Richelieu. 

 

Carte du captage de Richelieu (extrait modifié du plan de servitudes d’utilité publique du PLU) 
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 Au regard de ces éléments, la procédure de modification n’est pas susceptible 

d’avoir des incidences notables prévisibles sur l’eau potable. 

 

 

 

3.2.6 La procédure a-t-elle des incidences sur la gestion des eaux pluviales ? 

 

Le territoire communal comprend actuellement 5 modes d’organisation de gestion des eaux 

pluviales en fonction des secteurs urbains et naturels : 

- Les secteurs agricoles et naturels : sans mode de collecte ou de tamponnement au 

regard des pentes faibles ou nulles ; la bande enherbée le long du ru des Cerceaux et 

les boisements accompagnant ce ru et celui de la Reneuse suffisent à tamponner les 

écoulements ; 

- Les secteurs urbanisés : ils disposent de réseaux de collecte des eaux pluviales, sans 

ouvrage de tamponnement car l’urbanisation est ancienne et assez dense, ne 

laissant pas de disponibilité foncière pour des ouvrages de régulation ; 

- Les zones d’activité : elles ont été aménagées avec des réseaux de collecte et des 

bassins, secs ou en eau, qui assurent la régulation des débits et participent à la 

dépollution ; des prescriptions ont été définies dès leur création avec un débit de 

rejet limité à 1 litre/sec/ha et avec des règles concernant la limitation de 

l’imperméabilisation des sols 

- Elle dispose d’unités de gestion des eaux pluviales qui assurent la collecte, le 

stockage et la dépollution pour les apports chroniques et accidentels et pour les 

pollutions saisonnières ; le bassin des Renardières, d’une capacité de 1 350 000 m3 

situé sur notre territoire récupère ainsi plus de 80% des eaux pluviales de la 

plateforme aéroportuaire. Ces eaux sont ensuite rejetées dans la Reneuse sur le 

territoire de la commune de Gressy, via une canalisation longue de 5 km 

- Les infrastructures routières et ferroviaires : elles sont bordées de fossés de collecte 

et de bassins de régulation. 

 

Les 3 secteurs identifiés dans la présente modification concernent des surfaces déjà 

artificialisées : les aménagements n’induiront aucune augmentation de ces surfaces 

susceptibles d’aggraver le phénomène de ruissellement des eaux de pluie. 

 

En effet, sur les secteurs 1 et 2, la gestion des eaux pluviales est assurée par un réseau collectif 

et par l’existence de plusieurs bassins de régulation des eaux pluviales permettant de modérer 

la rapidité des rejets d’eaux dans le milieu récepteur. 

 

Par ailleurs, le secteur 2 intègre une parcelle actuellement en herbe permettant l’infiltration 

directe des eaux de pluie dans le sol. Cette parcelle sera imperméabilisée mais le projet 

d’extension proposera un aménagement paysager sur son pourtour pour favoriser une 

rétention des eaux à la parcelle.  

 

Sur le secteur 3, cette gestion est assurée par le réseau collectif existant. 

 

De plus, les dispositions réglementaires déjà existantes préconisent une infiltration à la 

parcelle, et le pourcentage d’espaces de pleine terre, contribuant à cette bonne infiltration, ne 

sera pas impacté. 

 

 La procédure de modification n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables 

prévisibles sur la gestion des eaux pluviales.  
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3.2.7 La procédure a-t-elle des incidences sur l’assainissement ? 

 

L’assainissement de la commune est géré par la Communauté d’Agglomération Roissy Pays 

de France. 

 

La commune compte deux bassins versants : 

- La partie nord du territoire (Bourg, Mory Acacias et Zone industrielle de Mitry-

Compans) rejoint la station d’épuration (STEP) communale située dans le quartier 

des Acacias (STEP de Mitry-Claye) 

- La partie sud du territoire (quartier de Mitry le Neuf + ZAC de la Villette aux Aulnes) 

rejoint la station d’épuration intercommunale située dans la zone d’activité de 

l’Ambrésis, sur le territoire de la commune de Villeparisis (STEP de Villeparisis) 

 

Le réseau d’assainissement comporte des parties en unitaire et d’autres en séparatif. 

La STEP de Villeparisis traite les effluents des communes de Villeparisis, Mitry-Mory (quartier 

de Mitry-le-Neuf) et Claye Souilly (quartier de Bois Fleuri). Mise en service en 2002, elle était 

initialement conçue pour une capacité de traitement de 25 000 Equivalent Habitant (EH) avec 

des pointes exceptionnelles pouvant aller jusqu’à 32 000 EH.  

Néanmoins, depuis 2012, sa capacité de traitement était devenue insuffisante au regard des 

volumes d’eaux reçus des trois communes. 

 

Aussi, la CARPF a réalisé à partir de 2019 des travaux conséquents sur cette STEP aboutissant 

à sa mise aux normes effective en 2024. Ces travaux répondent à deux objectifs :  

- Améliorer la qualité des rejets dans le milieu naturel (ru des grues) en créant une 

nouvelle file de traitement des eaux, 

- Augmenter la capacité de traitement pour tenir compte des projets d’aménagement 

significatifs résultant notamment du projet d’extension de Mitry-le-Neuf (OAP n° 2) 

 

La capacité a ainsi été doublée en 2023 pour atteindre 60 000 EH. 

 

Des travaux de mise à niveau ont également été effectués ces derniers mois sur la STEP gérant 

la partie nord du territoire dont la capacité est de 15 000 équivalents habitants. 

 

Les effluents liés aux rejets générés par les 3 secteurs de modification seront de fait largement 

absorbables par ces stations : 

- Secteur 1 : la modification n’aura qu’un faible impact puisqu’elle ne vise qu’à 

permettre l’extension des entrepôts existants, entrepôts qui ne sont pas à l’origine 

de rejets d’eau de process dans les réseaux ; 

- Secteur 2 : l’accompagnement à la sédentarisation des familles déjà sur site devrait 

permettre une meilleure gestion des eaux usées ; la quantité d’eau collectée sera 

insignifiante et facilement absorbée par la nouvelle STEP de Villeparisis ; 

- Secteur 3 : le règlement de la zone UAa permet déjà une augmentation du nombre 

de logements : la modification, en venant structurer les espaces, n’aura de fait pas 

d’impact sur le potentiel apport supplémentaire de logements.  

 

 Au vu des travaux engagés par la CARPF, la procédure de modification n’est pas 

susceptible d’avoir des incidences négatives sur l’assainissement. 

 

 

 

3.2.8 La procédure a-t-elle des incidences sur le paysage ou le patrimoine bâti ? 

 

Secteur 1 : le site est actuellement composé de bâtiments d’activités. La modification ne vise 

qu’à permettre la destination d’entrepôt sans limitation de surface pour les activités déjà 

existantes. Le paysage et le patrimoine bâti ne sont donc pas impactés. 

 

Secteur 2 : le site est actuellement composé d’une plateforme imperméabilisée accueillant 

des caravanes disposées de façon anarchique et d’une surface enherbée. 
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Le secteur se présente comme un espace de transition sans cohérence. 

 

La modification de l’OAP, qui vise à permettre réglementairement la destination d’habitat 

spécifique aux gens du voyage, viendra organiser spatialement les 22 emplacements liés aux 

terrains locatifs familiaux conformément au schéma départemental des gens du voyage. 

 

Le site accueillera des constructions modulaires, des espaces verts, et viendra organiser la 

desserte de ces terrains. Une clôture donnant sur la rue de Paris viendra structurer cet axe en 

réponse à celle située sur le parc du Nid (propriété Ville) et viendra remplacer l’actuel merlon 

non qualitatif. 

 

Le paysage du secteur sera de fait nettement amélioré. 

 

Situation actuelle, depuis la rue de Paris 

 
 

Clôture du parc du Nid, en face des deux parcelles concernées par la modification 

 
 

Merlon rue de Paris 
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Secteur 3 : le site est actuellement composé d’anciens corps de fermes vétustes et d’anciens 

pavillons situés à l’alignement des rues Gabriel Nottelet et Danielle Casanova, ayant servis de 

logement aux ouvriers agricoles. 

 

La caractéristique architecturale principale du quartier est marquée par la brique rouge, qui 

était à l’origine fabriquée sur place dans une briqueterie, qui n’existe plus aujourd’hui mais 

ayant donné son nom à un quartier situé à proximité (quartier dit de la Briqueterie, à usage 

quasi exclusif de logements sociaux). 

 

Le PLU a identifié un bâtiment remarquable ayant fait l’objet d’une protection conservée par 

la modification (pavillon du 42 rue Danielle Casanova). Cette ancienne seigneurie du Chapitre 

de Notre-Dame de Paris est composée de plusieurs bâtiments, typiques des corps de ferme de 

l’époque et marqueurs de l’identité rurale de Mitry-Mory. 

 

Néanmoins, ce quartier dans son ensemble a fait l’objet de 3 lotissements récents relatifs à la 

construction d’une quarantaine de pavillons individuels (chemin de l’Abîme, rue Pierre 

Sémard et chemin du Gué de Mory) dont les caractéristiques architecturales n’ont rien de 

spécifique : ces pavillons sont traditionnels de la région parisienne, avec des enduits crépis 

ton pierre et des toitures deux pentes en tuile rouge ou grise. 

 

La suppression des alignements vise à ouvrir visuellement l’espace public pour éviter une 

sensation d’étouffement. Les bâtiments agricoles vétustes sont en effet voués à la démolition 

en raison de la récente délocalisation des bâtiments au plus près des exploitations sur la 

plaine agricole. La structuration des bâtiments à l’alignement n’est de fait pas souhaitable. 

 

De plus, la qualité architecturale des nouvelles constructions sera orientée vers un rappel de 

l’identité rurale du quartier : des préconisations en termes de matériaux sont apportées 

(pierres de parement, briques, tuiles rouges). 

 

 

Angles avenue du Huit Mai 1945 / rue Danielle Casanova  
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Angle avenue du Huit Mai 1945 / rue Gabriel Nottelet 
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Pavillon protégé au PLU du 42 rue Danielle Casanova 

 
 

Pavillons à l’alignement longeant la rue Danielle Casanova 

 
 

 La procédure de modification n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables 

sur le paysage ou le patrimoine. 

 

 

 

3.2.9 La procédure concerne-t-elle des sols pollués et a-t-elle des incidences sur les 

déchets ? 

 

Sur les sites et sols pollués, les secteurs 2 et 3 de la modification n’en recensent aucun à 

proximité. 

 

Le secteur 1 est quant à lui concerné par un site identifié dans les secteurs d’information sur 

les sols (SIS) et dans l’ex base BASOL (site MC SYNCHRO situé rue René Cassin ZAC de la 

Villette aux Aulnes, numéro identifiant SSP 00048940101 et SIS 77SIS07348 : activité de 

stockage de pneumatiques).  
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Néanmoins, les modifications n’engendrent pas la possibilité de créer des activités 

susceptibles de générer des pollutions. 

 

Sur les déchets, la création de nouveaux logements dans le secteur 3, la réorganisation des 

logements déjà existants du secteur 2 et les potentielles extensions déjà permises dans le 

secteur 1, entreront dans le cadre de la gestion des déchets relevant de la compétence de la 

CARPF, dont la collecte a été déléguée au SIGIDURS (Syndicat de collecte et de traitement des 

déchets). 

 

 La procédure de modification n’est pas susceptible d’avoir des incidences 

prévisibles notables sur les sites pollués ou les déchets. 

 

 

 

3.2.10 La procédure a-t-elle des incidences sur les risques et nuisances ? 

 

Risques : 

 

Aucun des 3 secteurs n’est concerné par le Plan de Prévention des Risques Technologiques 

des établissements GAZECHIM, CCMP et GEREP qui impacte uniquement une partie de la zone 

d’activité dite de Mitry-Compans, située à une distance d’environ 3,5 kms des secteurs 1 et 2, 

et 500m du secteur 3. 

 

Il est à noter que le secteur 3 est concerné par la zone de confinement liée au Plan Particulier 

d’Intervention du site GAZECHIM (2.8km autour de ce site) impliquant une mise à l’abri des 

personnes situées dans ce périmètre dès déclenchement d’une alerte. Cependant aucune 

contrainte constructive ne s’applique dans le secteur 3. 

 

 

Localisation schématique de l’emprise du PPRT (en rouge) par rapport aux secteurs (en bleu) 

 
 

 

La commune est par ailleurs concernée par un risque retrait-gonflement des argiles (aléa 

modéré sur tout le territoire). 
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Carte de l’aléa retrait-gonflement des argiles (source : site Géorisques) 

 
 

 

Nuisances : 

 

Concernant les nuisances sonores, le territoire communal est concerné par : 

- Le Plan d’Exposition au Bruit de l’aéroport Paris Charles-de-Gaulle (arrêté inter 

préfectoral du 03/04/2007) 

- Le Plan d’Exposition au Bruit de l’aéroport de Paris-Le Bourget (arrêté inter 

préfectoral n° 2017-0305 du 06/02/2017) 

- Le bruit des infrastructures de transports terrestres (arrêté du 30 mai 1996 relatif aux 

modalités de classement des infrastructures de transports terrestres et à l'isolement 

acoustique des bâtiments d'habitation dans les secteurs affectés par le bruit modifié 

par l’arrêté du 23 juillet 2013 + arrêté n° 2022/DDT/SEPR/89 portant approbation du 

nouveau classement sonore des voies ferroviaires). 

 

Concernant les nuisances sonores liées aux aéroports, seuls les secteurs 1 et 2 sont impactés 

pour partie par la zone D du Plan d’Exposition au Bruit des deux aéroports. 

Néanmoins, le code de l’urbanisme n’interdit pas l’apport de population supplémentaire dans 

cette zone : les constructions prévues dans le secteur 2 présenteront les mesures d’isolation 

acoustiques adéquates, conformément à l’article L.112-10 du code de l’urbanisme. 
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Carte des PEB (aéroports de Paris-Charles-de-Gaulle et de Paris-Le Bourget) impactant le 

territoire (source : site Arcgis) 

 
 

 

Carte de détail sur les secteurs 1 et 2 impactés par la zone D des deux aéroports 

 
 

 

Concernant les nuisances sonores liées aux infrastructures de transports terrestre : 

- secteur 1 : concerné par le bruit de l’A104 et de la RD9 

- secteur 2 : concerné par le bruit de la RD9 

- secteur 3 : concerné par le bruit de la RD139 

 

Les normes d’isolation acoustique des bâtiments à construire devront être respectées. 
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Classement sonore des infrastructures de transport terrestre (source : site DDT77) 

 
 

 La procédure de modification n’est pas susceptible d’avoir des incidences 

prévisibles notables sur les risques et nuisances. 

 

 

 

3.2.11 La procédure a-t-elle des incidences sur l’air, l’énergie ou le climat ? 

 

Sur le territoire communal, les émissions en polluants atmosphériques sont essentiellement 

issues du trafic aéroportuaire et routier. Les concentrations restent en moyenne en-dessous 

des valeurs limites et/ou objectifs de qualités fixés par la réglementation française en vigueur. 

 

La zone d’activités dite de Mitry-Compans, au Sud de la plateforme aéroportuaire de Paris 

Charles-de-Gaulle, est source d’émission en dioxyde de soufre (SO2) et en composés 

organiques volatils non méthaniques (COVNM). 

 

Néanmoins, le territoire est soumis à des outils de planification au niveau régional et local en 

matière de qualité de l’air, qui préconisent des actions à tous niveaux (planification, habitat et 

efficacité énergétique du bâti, agriculture, industrie, transports), en lien direct ou indirect avec 

les émissions de polluants atmosphériques. 

 

 La procédure de modification n’est pas susceptible d’avoir des incidences 

prévisibles notables sur l’air, l’énergie et le climat. 
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4. CONCLUSION 

Sur la base des éléments présentés : 

 

- Considérant l’absence d’incidences notables sur : 

o Les zones Natura 2000 les plus proches du territoire, 

o Les milieux naturels et la biodiversité, 

o La consommation d’espaces naturels, agricoles ou forestiers, 

o Les zones humides, 

o L’eau potable, 

o La gestion des eaux pluviales, 

o L’assainissement, 

o Le paysage ou le patrimoine bâti, 

o Les déchets, 

o Les risques et nuisances, 

o L’air, l’énergie et le climat, 

 

- Considérant la localisation des secteurs objet de la modification à l’intérieur des 

zones urbanisées, 

 

- Considérant le caractère limité des adaptations apportées au PLU, 

 

 

 

La modification simplifiée n° 3 du PLU n’aura pas d’effets notables probables sur 

l’environnement : la réalisation d’une évaluation environnementale n’est donc pas 

requise. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


